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Présentation 

Après un long délai tenant à des événements dont nos lecteurs 
ont été informés déjà, ce numéro spécial sur l'économie canadienne 
peut enfin sortir des presses. Lorsque nous avons entrepris ce 
numéro, nous nous étions proposés de fournir au lecteur une 
collection d'articles visant à suggérer certaines explications à la 
situation assez difficile dans laquelle se débat l'économie canadienne 
depuis quatre ou cinq ans. La crise de change qui a amené récent 
ment le gouvernement Diefenbaker à imposer aux citoyens un 
sévère régime d'austérité, vient donner un caractère d'immédiate 
actualité aux articles qui suivent, actualité qui n'avait évidemment 
pas été recherchée, puisque ces articles étaient en préparation et 
même terminés longtemps avant l'éclatement de la crise récente du 
dollar. On ne s'étonnera donc pas de ne trouver aucune mention ici 
de ces tout récents événements. 

Quand nous avons mis  ce  numéro en chantier, nous nous sommes 
posé une question précise: comment expliquer la stagnation rela­
tive dans laquelle le Canada semble enlisé, après la très brillante 
ascension des années 1946 à 1956? On constatera que les auteurs 
ont souvent dû aller chercher au delà de 1957 une bonne part des 
explications qu'ils nous proposent. D'autres ont cru devoir s'en 
tenir strictement aux années récentes. Mais quelle qu'ait été 
l'attitude de chacun des auteurs, le but commun restait le même: 
contribuer à expliquer les raisons des difficultés que nous con-
naissons actuellement. 

Ces difficultés ont été souvent ramenées au problème de 
l'emploi. C'est là par exemple l'attitude adoptée par un comité 
spécial du Sénat, chargé il y a un an d'enquêter justement sur ce 
qui fait l'objet de ce numéro spécial. Mais il est bien certain que 
si l'emploi est un indice particulièrement important de l'état d'une 
économie, il n'est pas le seul et de loin. Nous avons donc cherché 
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dans les pages qui suivent à envisager le problème dans toute son 
extension, en l'abordant cependant sous l'angle de la demande 
effective, ce qui explique le classement des différentes contribu-
tions. 

Ces articles n'ont cependant pas été enchaînés les uns aux 
autres comme le seraient les chapitres d'un volume. Les différents 
aspects du problème sont abordés, mais chaque texte a été préparé 
indépendamment de tous les autres pour laisser pleine liberté 
d'expression aux auteurs. On ne devra donc pas s'étonner de cons­
tater ici et là certains chevauchements et surtout, on déplorera 
peut-être l'absence de certains chaînons dans l'explication d'en­
semble. Le lecteur comprendra que la collaboration de huit auteurs 
à la confection d'une série d'articles différents, à l'intérieur des 
délais imposés par la nécessaire périodicité de la revue ne pouvait 
laisser à la Rédaction la liberté qui lui aurait été nécessaire pour 
supprimer les redites, ou même les contradictions et pour combler 
les vides. Mais ce qui est perdu ne l'est peut-être pas complète­
ment, puisque ce défaut d'intégration se trouvera, nous l'espérons, 
compensé par le caractère rigoureusement personnel des discussions. 

Ce n'est pas la première fois, depuis quelques mois surtout, 
qu'on cherche à expliquer le problème examiné ici. D'autres revues 
s'en sont préoccupé et surtout une longue querelle a mis au prise, 
pendant un temps, le Gouverneur de la Banque du Canada, le 
ministère des Finances et tout un groupe d'économistes des 
Facultés canadiennes. Cette querelle est consignée dans des docu­
ments dont il est fait mention dans les pages qui suivent. De même 
le gouvernement a cherché à se donner à lui-même une explication 
de la situation. Ces efforts ont fait l'objet de rapports dont certains 
sont ici mentionnés, cités ou discutés. Ainsi, ce numéro spécial de 
L'Actualité Économique vient prendre place dans ces efforts d'expli­
cation du principal problème que la nation canadienne ait à résoudre 
actuellement. Nous espérons que cet effort sera de quelque utilité. 

On notera enfin, pour terminer, que tous les auteurs qui ont 
collaboré à la préparation de cette collection d'articles sont membres 
de l'Institut d'Économie Appliquée de l'École des Hautes Études 
commerciales. 
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